REPONSE FRANÇAISE AU QUESTIONNAIRE SUR LE FONCTIONNEMENT PRATIQUE DES CONVENTIONS DE 1980 ET DE 1996

1.     

1.1  a) La loi n°2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l’exécution des décisions de justice, aux conditions d’exercice de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires prévoit dans son article 8 que le procureur de la république peut requérir directement la force publique pour faire exécuter les décisions rendues sur le fondement des instruments internationaux et européens relatives au déplacement illicite international d’enfants, dans des conditions définies par décret en Conseil d’Etat .

b) La loi n°2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants, a mis en place des mesures pouvant être prises en urgence par le juge aux affaires familiales, dans le cadre d’une ordonnance de protection, lorsque les violences mettent en danger l’enfant.

Cette ordonnance permet notamment un éloignement du conjoint, partenaire ou concubin violent, et son non respect est sanctionné pénalement.
La loi prévoit en outre que l’existence de violences conjugales doit être prise en compte par le Juge aux affaires familiales lorsqu’il statue sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale.

Enfin, l’interdiction de sortie du territoire de l’enfant sans accord préalable des deux parents prononcée par le juge aux affaires familiales fait désormais l’objet d’une inscription au fichier des personnes recherchées à la diligence du Parquet.

La loi n°2007-293 du 5 mars 2007 a modifié l’article 388-1 du Code civil dans ces termes : « L’audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande. Lorsque le mineur refuse d’être entendu, le juge apprécie le bien-fondé de ce refus. Il peut être entendu seul, avec un avocat ou une personne de son choix. Si ce choix n’apparaît pas conforme à l’intérêt du mineur, le juge peut procéder à la désignation d’une autre personne. L’audition du mineur ne lui confère pas la qualité de partie à la procédure. Le juge s’assure que le mineur a été informé de son droit à être entendu et à être assisté par un avocat. ».

1.2  Dans un arrêt du 20 janvier 2010, la 1ère Chambre civile de la Cour de cassation a jugé que la décision ordonnant le retour d'un enfant n'était pas exécutoire de plein droit par provision (arrêt n° 62 du 20 janvier 2010 - 08-19.267). Dès lors, et à moins que le juge aux affaires familiales saisi n'en dispose autrement en ordonnant expressément l'exécution provisoire de la décision de retour de l'enfant illicitement déplacé, il convient d'attendre l'expiration du délai d'appel, et en cas d'appel, l'issue la procédure d'appel. 
2.     

2.1  La France ne rencontre pas de telles difficultés particulières de coopération dans le cadre de la convention de 1980. La convention de 1996 est entrée en vigueur en France le 1er février 2011 et l’autorité centrale n’a pas encore été amenée à la mettre en œuvre. 
2.2  

L'autorité centrale française a effectivement eu connaissance de plusieurs situations dans lesquelles, lors même que l'application de la convention de 1980 avait été sollicitée, les autorités de l'Etat requis ont privilégié des procédures administratives distinctes pour mettre fin au déplacement illicite, ce sans avoir obtenu le consentement du parent rapteur.

    
DEUXIÈME PARTIE : FONCTIONNEMENT PRATIQUE DE LA CONVENTION DE 1980 

3.1  L'autorité centrale française n'a pas rencontré de difficultés particulières dans les échanges qu'elle a noués avec les autres autorités centrales. Toutefois, elle tient à souligner que, dans la plupart des cas, la communication se trouve facilitée et accélérée par le recours à la télécopie ou au courrier électronique. Par ailleurs, lorsque la communication porte sur des questions juridiques complexes, il conviendrait que les dispositions de l'article 24 soient plus couramment observées.

3.2  Les obligations prévues à l'article 7 de la convention de 1980 n'ont pas posé de difficultés particulières, aussi bien en France qu'avec les autorités centrales étrangères.

3.3  Non. 
3.4  Il n'y a pas, à la connaissance de l'autorité centrale française, de cas particuliers dans lesquels les mesures prises pour faciliter l'obtention de l'aide juridictionnelle dans le cadre d'une procédure de retour aient retardé considérablement cette procédure. 

3.5  Il convient de préciser que généralement en France, la demande de retour d'un enfant déplacé ou retenu  illicitement, est présentée par le procureur de la République près le tribunal de grande instance compétent. Le parent qui a requis la mise en œuvre de la procédure de retour peut aussi saisir le Juge aux mêmes fins ou encore intervenir - comme Partie- à la procédure déjà nouée entre le ministère public et l'autre parent, ce sans avoir obligatoirement à constituer un avocat. Si le requérant souhaite être assisté d'un avocat, il peut solliciter directement ou par l'intermédiaire de l'autorité centrale, le bénéfice de l'aide juridictionnelle. En outre, si la représentation n'est pas obligatoire en première instance, elle l'est en phase d'appel.

L'autorité centrale française n'a pas rencontré de difficultés particulières concernant l'obtention ou l'attribution d'une assistance judiciaire ou juridique. Il est cependant constaté que certaines demandes sont systématiquement vouées à l'échec en ce qu’elles se heurtent aux seuils d'éligibilité fixés en seule considération du niveau de vie dans l'Etat requis.  

3.6  La demande de localisation de l’enfant s’inscrivant dans un cadre civil, les possibilités offertes à cet égard aux autorités administratives demeurent limitées.

3.7  L’autorité centrale peut interroger les autres administrations –notamment l’Education nationale– quant à leur connaissance de la présence de l’enfant sur le territoire national.

3.8  L'absence de contrôle aux frontières ne saurait être considérée, comme étant en elle-même de nature à empêcher la localisation d'un enfant.    
3.9  Il est délivré une information claire et transparente des investigations et démarches entreprises, à l’autorité centrale requérante et/ou à la personne requérante.     
3. L'autorité centrale française n'a pas directement recours à des organisations externes.   
3.11    Voir réponse infra au  3.13     
3.12    Voir réponse infra au  3.13         
3.13    L'autorité centrale française est déjà régulièrement amenée à échanger avec d’autres autorités centrales sur des questions touchant au domaine d'application de la Convention de 1980, par courriers y compris électroniques ou encore dans le cadre de réunions.      
3.14        Le recours à INCASTAT reste encore, à ce jour, à l'étude des services en charge des questions informatiques.    
3.15 L’élaboration de formulaires multilingues communs pourrait être un axe d’amélioration de la communication entre autorités centrales.      
4.     
4.1  Sans objet, une loi du 4 mars 2002 ayant spécialisé une juridiction par cour d’appel.
4.2  L’article 1210-5 du code de procédure civile prévoit que la demande en retour est formée, instruite et jugée en la forme des référés, le juge devant utiliser les procédures les plus rapides pour trancher la question. En cas d'appel de la décision, l’article 910 dudit code permet de fixer l'audience à bref délai. Au-delà du cadre procédural, les délais de traitement d’une affaire résultent aussi des spécificités qui la caractérisent ainsi que des autres priorités qui s’imposent à la juridiction saisie.
 5.     

5.1  Si l’autorité centrale ne dispose pas de données statistiques exactes permettant de déterminer la proportion de litiges dans le cadre desquels sont allégués des faits de violence familiale ou de maltraitance pour justifier du déplacement illicite, il apparaît que ces circonstances sont très souvent invoquées devant les tribunaux saisis aux fins de retour. Il convient cependant de rappeler que la charge de la preuve appartient à celui qui invoque de tels faits.    
5.2  

a.      Aucune règle spécifique ne limite le droit de rapporter la preuve lors d’une procédure de retour. Toutes les mesures d’administration de la preuve sont admises, notamment : la production de pièces et d’attestations, l’enquête civile auprès de témoins, les expertises…

b.      Il revient à l’autorité judiciaire saisie, dans son pouvoir souverain d’appréciation, de concilier l’objectif de célérité imparti par la Convention avec le non moins nécessaire respect des principes directeurs du procès, qui doit être un procès équitable et contradictoire.     
c.       Voir les deux réponses supra.    
5.3  Généralement, les allégations de violence sont faites par la personne retenant l’enfant lorsqu'elle est entendue sur la demande en retour. Ces éléments sont alors  communiqués à l’autorité centrale requérante, aux fins  de recueillir les réactions et observations du requérant. Ainsi, tant les allégations que les éléments de réponse et les pièces qui les soutiennent, sont-ils soumis à l'appréciation de la juridiction saisie de la demande en retour.    
5.4  Pour forger son jugement et notamment afin de chercher à prévenir tout danger pour l'enfant en cas de retour, si elle l’estime nécessaire, la juridiction à la possibilité de se référer à la loi étrangère voire à recourir à des mesures d'investigations internationales, sans préjudice de la possibilité pour le juge d'interroger directement un juge dans  l'Etat requérant. Ces éléments visent à permettre au juge du retour d’apprécier que le retour n’expose pas l’enfant à un danger sans pour autant  lui donner compétence pour ordonner des mesures visant à s’appliquer postérieurement au retour de l’enfant.    
5.5  Oui, le  règlement  Bruxelles   II   bis  limite la portée des exceptions au retour prévues par l'article 13  de la convention.  Il n’est pas encore possible de dresser un bilan pratique du fonctionnement de ce dispositif.

5.6  L'autorité centrale française n'est pas en mesure de répondre à cette question.   
5.7  Non.    
6.     
6.1  Afin que le retour d’un enfant illicitement déplacé ne l’expose pas à un danger physique ou psychique, ou de toute autre manière, ne le place pas dans une situation intolérable, un signalement peut être effectué au Procureur de la République compétent. Ce dernier a vocation à prendre en urgence des mesures allant jusqu’à un placement provisoire de l’enfant, ou à mandater les services sociaux du lieu de résidence habituelle de l’enfant d’avoir à l’accompagner et le prendre en charge à son retour.
Le juge des enfants pourra aussi être saisi. Il lui reviendra d’ordonner toute mesure utile pour assurer le suivi de l’enfant. Les dispositions qui sont prises par le juge des enfants, peuvent être des mesures d’assistance éducative en milieu ouvert jusqu’à un placement de l’enfant dans une structure spécialisée.

6.2  L'autorité centrale française peut, le cas échéant, saisir le Procureur de la République afin de lui demander de prendre, “ à titre préparatoire” au retour de l’enfant, toute mesure justifiée par la situation, ou encore de saisir le juge des enfants.     
6.3  Les mesures -déjà décrites supra- peuvent être prises pour répondre au danger encouru par l’enfant.

6.4  Il est arrivé à plusieurs reprises –généralement avec succès– à l’autorité centrale française de solliciter l’appui d’un juge de liaison notamment pour être renseigné quant à des dispositions du droit interne ou encore au déroulement d’une procédure. Le dossier suivi à l’autorité centrale porte dans ce cas trace du contenu de ces échanges. S’il n’existe pas de dispositions particulières régissant la communication directe, par ailleurs encouragée par diverses dispositions du droit communautaire,  les règles du procès équitable restent des garanties procédurales incontournables.  

6. Sans objet.
6.6  Oui, l'autorité centrale française a été confrontée à des situations dans lesquelles le parent ravisseur ayant la garde de l’enfant avait refusé -ou n’avait pas été en mesure- de revenir avec l’enfant dans l’État requérant. Elle s’est alors efforcée, dans toute la mesure de ses possibilités d’apporter son aide afin qu’une solution puisse être trouvée dans l’intérêt de l’enfant et de ses parents. Pour ce faire, l’autorité centrale française dispose en son sein de deux intervenants sociaux, lesquels sont à même de prendre contact avec le parent ayant déplacé l’enfant afin de faire le point concernant la situation familiale, envisager les modalités de retour. 

Si le parent n'est pas en mesure de revenir avec l'enfant dans l'Etat requérant pour des questions d'ordre matériel, les intervenants sociaux l'orientent ou prennent directement l'attache des services sociaux susceptibles de l'aider. Si le retour se heurte à des difficultés dont le règlement relève de la compétence de l’Etat d’origine, l’autorité centrale française engage une coopération avec son homologue afin de tenter d’y remédier. 
    
6.7  En France, le juge aux affaires familiales peut être saisi par simple requête, suivant un formalisme allégé et notamment sans ministère obligatoire d’avocat. A la demande d’un parent, le juge peut modifier les conditions d’exercice de l’autorité parentale, dès lors que des circonstances nouvelles existent et dans l’intérêt de l’enfant. 

6.8  En France, la protection des mineurs ressort de la compétence d’une juridiction spécialisée, le juge des enfants, qui peut, lorsque la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur sont menacées, ou quand les conditions de son éducation semblent gravement compromises, prendre des mesures éducatives afin de le protéger. Il est cependant possible pour l'autorité centrale française d'être tenue informée de la mesure.
Les éléments d'information quant au suivi de la mesure devraient pouvoir être échangés entre les autorités centrales. 
En outre, il est important de préciser que les mesures relatives à l’autorité parentale ou à la protection de l’enfant ne peuvent être prises sans que les parents soient associés à la procédure et que l’information des titulaires de l’autorité parentale est assurée par les règles procédurales applicables en la matière.
7.
Interprétation et application des exceptions au retour 

7.1
A l'appui de ses  prétentions,  il incombe à la chaque partie de  prouver  les  faits  qu'elle  allègue. Aussi, le parent ravisseur doit-il faire la preuve des faits censés justifier du refus de retour dans les conditions visées à l'article  13.

7.2
Pas nécessairement, mais le  juge saisi de la demande peut estimer utile d’ordonner une mesure d'instruction afin de procéder à des vérifications. Dans ce cas, il appartient au juge de faire diligenter ces investigations avec la plus grande célérité possible et il peut à cette fin, en tant que de besoin, obtenir le concours des autorités centrales.

7.3              

a.      En application du règlement Bruxelles II bis, le  juge  du retour  veille  à ce que l'enfant ait la possibilité  d'être  entendu  au cours de la  procédure à moins  que cela  ne paraisse inapproprié eu égard à son âge  ou à son degré de maturité. La procédure interne applicable à l'audition de l'enfant prévoit que le mineur capable de discernement est informé  de son droit à être  entendu par le ou les titulaires de l'autorité parentale, le tuteur ou la personne ou le service auquel il est confié. Le mineur est  informé  de son droit à être entendu et de son  droit à avoir un  conseil. Lorsque le mineur  demande  à être entendu le refus de l'entendre ne peut  résulter que de son absence de discernement. Les parties peuvent  aussi demander  à ce que le mineur  soit entendu. Le mineur est entendu directement par le magistrat ou, si son intérêt le commande, par une personne que le juge aura  désignée.
b.   Il appartient  au juge  saisi de  déterminer si l'enfant a la  maturité  requise pour être entendu.  

c Le retour pourrait notamment être refusé lorsque l'enfant est assez âgé, qu’il est   intégré  dans son nouveau milieu  ou qu'il s’agit du seul moyen de préserver une fratrie. 

7.4
Le règlement communautaire Bruxelles II  bis  a rendu obligatoire l’audition de l’enfant dans les procédures de retour, sauf si cela apparaît inapproprié eu égard à son âge ou à son degré de maturité. 

 
7.5
L'audition de l'enfant  est  accomplie  dans les conditions  précisées supra.  

      

7.6
L’autorité centrale française n’a pas connaissance de cas d’application de ces dispositions en France.

7.7
Non.    
8.

8.1 Le recours aux dispositions de l’article 15 devrait demeurer absolument exceptionnel dès lors que la demande de retour provient de l’autorité centrale de l’Etat d’origine, qu’il est déjà justifié que le déplacement a été opéré en violation du droit de l’Etat d’origine et alors que cette circonstance n’est parfois même pas contestée. L’établissement de l’attestation peut en effet générer d’inutiles retards dans une procédure censée être traitée en urgence.

8.2 A la connaissance de l’autorité centrale française, les juridictions françaises ne sollicitent pas d’attestation dans le cadre de l’article 15 de la Convention.
8.3 Non. 

9.


9.1 Les questions d’immigration ou de visa se rencontrent fréquemment dans le traitement des situations familiales internationales. Elles relèvent des services du ministère des affaires étrangères et européennes et du ministère de l’Intérieur, vers lesquels les parents sont orientés. Il est arrivé que l’autorité centrale saisisse les services compétents notamment afin de faciliter l’exercice d’un droit de visite.

9.2 A priori, pas dans une période récente.

9.3 A priori, pas dans une période récente.

9.4 Oui, dans certaines situations, le parent demeurant en France ne peut pas se rendre dans l’Etat dans lequel réside habituellement l’enfant, notamment lorsqu’il en a été précédemment expulsé, par exemple parce qu’il y a séjourné en violation des règles de l’immigration de cet Etat.

11.
Le Guide de bonnes pratiques en vertu de la Convention de 1980
11.1 Le guide des bonnes pratiques a constitué un outil complémentaire précieux qui a contribué à l’unification des pratiques des autorités centrales. Compte tenu de l’expérience qu’elle avait déjà acquise dans l’application de la Convention, l’autorité centrale française a pu s’appuyer sur les différentes parties de ce guide pour conforter sa pratique de mise en œuvre de ladite convention.
11.2
Les autorités compétentes bénéficient de formations assurées régulièrement par les membres du ministère de la justice et des libertés français qui diffuse par voie d’Intranet de nombreuses informations sur l’application de la Convention dans un espace dédié notamment quant à l’existence du guide des bonnes pratiques.     
11.3
Non.

11.4 Aucun autre thème particulier n’a été envisagé par l’autorité centrale française.

11.5
Compte-tenu du caractère très clair du guide de bonnes pratiques, l’autorité centrale française n’a pas d’observation à formuler.          
12.

12.1

Les instruments internationaux relatifs aux droits fondamentaux, et notamment la convention des NU de 1989 relative aux droits de l'enfant, ne devraient pas pouvoir faire obstacle à la mise en œuvre efficace et respectueuses des droits de l'enfant dans la mesure où ils ne contiennent pas de disposition contradictoire avec les principes de la convention de la Haye de 1980,

Cependant, la France constate que parfois, l'intérêt de l'enfant, qui est aux termes de la convention de New-York du 20 novembre 1989 l'élément qui doit présider à toute décision le concernant, est invoqué pour refuser le retour au mépris du respect des droits positifs de l'enfant édictés par la même convention. C'est ainsi que certaines décisions de refus de retour reviennent à priver l'enfant de son droit d'entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents sans que la protection de ce droit fondamental ait été même évoqué ou que l'atteinte à ce droit commise par le parent rapteur ait été examinée.

Par ailleurs la CEDH vient de rendre une décision dans laquelle elle remet en cause le principe de la compétence de l'autorité de l'Etat de la résidence habituelle de l'enfant au profit de l'autorité de l'Etat dans lequel le parent rapteur a trouvé refuge, à qui elle impose un examen du fond de la situation de l'enfant, non pas pour apprécier si le retour peut le mettre en situation de danger mais pour rechercher quel est l'intérêt de l'enfant par rapport à la demande de retour.

La France considère que les instruments internationaux ne peuvent être appliqués de manière distributive. L'articulation entre les différents textes qui ont vocation à assurer la protection des enfants devrait être respectée dans chaque procédure de retour, de façon à ce que l'enfant qui a été victime d'un déplacement illicite puisse se voir rétabli dans l'intégralité de ses droits et notamment celui d'entretenir des relations personnelles et régulières avec ses deux parents.

12.2
Le règlement CE 2201/2003, qui intègre le mécanisme de retour prévu dans la Convention de la Haye du 25 octobre 1980, la consolide notamment en renforçant l’obligation d’audition des mineurs et en fixant le délai de six semaines sous forme de règle, et en restreignant les conditions d’application de l’article 13 de la convention de la Haye.

13


13.1
Le ministère de la justice et des libertés français est fréquemment amené à répondre à des interrogations émanant des institutions nationales, y compris du parlement, sur le fonctionnement de la Convention, en particulier sous forme de questions écrites ou de questions parlementaires. Une commission d'enquête touchant aux questions de l'enfance confrontée aux dangers sectaires constituée par des députés de l'assemblée nationale s'est intéressée en particulier aux mécanismes de la convention de 80 et aux possibilités de refuser un retour d'enfants. Le Sénat français a, pour sa part, tenu une audition publique relative au traitement d'une affaire particulière, en présence de représentants du ministère de la justice et des libertés qui ont pu exposer les principes de fonctionnement de la convention. 

A la connaissance du ministère de la justice et des libertés, il n'y a pas eu de conséquences particulières, notamment normatives. 

13.2
Le ministère de la justice met à la disposition du public un site Internet consacré aux enlèvements internationaux d'enfants et aux droits de visite transfrontaliers, accessible à l'adresse suivant http://www.justice.gouv.fr/justice-civile-11861/enlevement-parental-12063/.

Ce site précise notamment les pièces requises pour constituer un dossier de demande de retour et met à la disposition du public un formulaire de demande de retour téléchargeable. Par ailleurs, des informations relatives à l'aide à la médiation familiale internationale sont également fournies. Les adresses utiles figurent sur ce site. D’un point de vue plus général, les conseils départementaux de l’accès au droit (CDAD), hébergés au sein du tribunal de grande instance du chef lieu de chaque département, jouent également un rôle essentiel d’information et de communication vis à vis des justiciables. Il en est de même des Maisons de la justice et du droit (MJD). Par ailleurs, certaines associations et réseaux privés apportent un soutien spécifique aux parents dont les enfants ont été déplacés.  

TROISIÈME PARTIE : FONCTIONNEMENT PRATIQUE  DE LA CONVENTION DE 1996 

14.


A titre liminaire, il convient de rappeler que la convention de 1996 est entrée en vigueur en France le 1er février 2011

14.1
  

a.
Non.
b.
Non.     
c.  Non, il n’a pas été recouru à la liste récapitulative de mise en œuvre.     
14.2
Sans objet.
     
15.

15.1

a. 
Non. 
b.
Non.    
c.
Non. 
d.
Non. 
e.
Oui, de telles initiatives sont bienvenues et ne pourraient que contribuer à faciliter la coopération.
     
16.

16.1 Voir réponse au 13.2.     


16.2
Dès que cette liste sera disponible, elle sera communiquée au bureau permanent.     
17.

17.1
Non.
QUATRIÈME PARTIE : DROIT DE VISITE / DROIT D’ENTRETENIR UN CONTACT TRANSFRONTIÈRE ET RELOCALISATION INTERNATIONALE DES FAMILLES

18.
 

18.1
Non.
          
18.3

a.  
b.
c.
     
La nature et l’intensité du conflit qui oppose les parents ainsi que la rupture totale de contacts entre le parent délaissé et l’enfant imposent souvent une période de transition avant que puisse être appliqué intégralement un dispositif de droit de visite, qui a parfois été défini par une décision ancienne. Il peut être nécessaire d’adapter le droit de visite à des circonstances nouvelles notamment en tenant compte du caractère transfrontière.
18.4
Le guide des bonnes pratiques contribue à diffuser un ensemble de « recettes » ou de moyens utiles pour lever les barrières qui entravent le droit de visite. 
19.1
 En droit français, tout changement de résidence de l’un des parents, dès lors qu’il modifie les modalités d’exercice de l’autorité parentale, doit faire l’objet d’une information préalable et en temps utile de l’autre parent. Cette disposition vise à permettre aux parents de rechercher une solution amiable relative à l’organisation de l’exercice de droit de visite adapté à la nouvelle situation géographique. Si aucun accord n’intervient, il appartient à la partie la plus diligente de saisir le juge aux affaires familiales afin qu’il statue sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale en fonction de l’intérêt de l’enfant. Il convient de relever enfin que si l’information préalable en temps utile n’a pas été respectée, le juge aux affaires familiales pourra en tenir compte pour réorganiser les modalités de l’exercice de l’autorité parentale, puisque parmi les critères devant être pris en compte figure l’aptitude de chacun des parents à assumer ses devoirs et à respecter les droits de l’autre.

19.2
En cas de désaccord entre les deux parents sur la définition de nouvelles modalités d’exercice de l’autorité parentale exigées par le changement de résidence, comme cela a été indiqué à la réponse précédente, il appartient à la partie la plus diligente de saisir le juge aux affaires familiales afin qu’il statue sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale en fonction de l’intérêt de l’enfant. L’office du juge aux affaires familiales ne vise donc pas à autoriser un déménagement mais à en organiser les conséquences en matière d’exercice de l’autorité parentale. 

19.3
 L’autorité centrale française n’a pas connaissance de décisions particulières en ce domaine.

19.4
 L’autorité centrale française n’a pas d’observations à formuler sur cette Déclaration à laquelle elle adhère pleinement.

CINQUIÈME PARTIE : CAS NE RELEVANT PAS DE LA CONVENTION ET 

ÉTATS NON PARTIES À LA CONVENTION

20.

20.1
L’autorité centrale française est régulièrement saisie de situations de déplacements illicites d’enfants avec des pays qui ne relèvent pas de la Convention de 1980. Il en est ainsi notamment de la Russie, du Japon, du Sénégal ou de la Chine.

Pour ce qui concerne la Convention de 1996, entrée en application en France le 1er février 2011, l’Autorité centrale française n’a pas rencontré de tels cas.

20.2
Les enlèvements internationaux d’enfants concernant les pays non contractants qui sont portés à la connaissance de l’Autorité centrale française sont au nombre de 23 en 2008, 13 en 2009 et 11 en 2010.

20.3
En raison du nombre de situations de déplacements illicites d’enfants de la France vers la Russie et le Japon, les autorités françaises ont en particulier encouragé ces deux Etats à adhérer, dans un premier temps,  à la Convention de 1980. Les autorités consulaires et diplomatiques françaises, avec la participation notamment de leurs homologues canadiens et américains, ont organisé des rencontres avec les autorités japonaises sur la Convention de 1980. Il pourrait être opportun que le Bureau permanent organise ce type de rencontres avec des pays souhaitant adhérer à ladite convention. 


     
20.4
La France a obtenu, le 7 décembre 2010, l’autorisation de la Commission européenne de négocier avec la Russie un accord bilatéral portant sur les déplacements illicites d’enfants et la facilitation du droit de visite transfrontalier.

Par ailleurs, la France est également sur le point de signer avec la Russie un accord administratif instituant une commission mixte consultative ayant notamment pour objectif de résoudre, de façon amiable, les conflits familiaux transfrontaliers franco-russes.

Enfin, le ministère des affaires étrangères français a signé avec son homologue japonais un accord, par note verbale du 1er décembre 2009, instituant un “Comité consultatif franco-japonais sur l’enfant au centre du conflit parental”.

b. Non     


     
Le projet d’accord bilatéral franco-russe a pour objet de résoudre les situations d’enlèvement international d’enfants. L'accord devrait porter, notamment, sur des dispositions en matière de compétence, reconnaissance et exécution en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale.

Il vise également l'institution d'une entraide judiciaire entre la France et la Russie en matière de droit de garde et de droit de visite à travers des autorités centrales désignées pour chaque État. L’accord en question va s’inspirer des Convention de 1980 et 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants.

20.5
Il pourrait être opportun d’inviter certains Etats non contractants à participer à la Commission spéciale, notamment ceux qui envisagent d’adhérer prochainement à la Convention de 1980.

     
 Le « Processus de Malte » 

20.6
La France n’a pas de commentaires à formuler sur “les Principes “ et le “Mémoire explicatif”, et adhère aux conclusions de ces textes qui préconisent notamment la mise en place d’un “Point de contact central” en matière de médiation familiale internationale. A ce titre, la France a désigné le Bureau de l’entraide civile et commerciale internationale, autorité centrale française pour l’application de la Convention de 1980, aux fins de remplir les missions du Point de contact en la matière.

b. “Le Processus de Malte” permet des échanges très constructifs entre les pays membres de la Convention de 1980 et ceux qui n’y ont pas encore adhéré. Il permet, à l’occasion des réunions, de discuter des pratiques de chacun, notamment en matière de médiation familiale.   
c.
De part la richesse des échanges et la diversité des systèmes juridiques entre les pays qui font partie du “Processus de Malte”, celui-ci doit être maintenu. Par ailleurs, il pourrait être envisagé son élargissement à d’autres pays qui envisagent de ratifier la Convention de 1980.

SIXIÈME PARTIE : FORMATION ET ÉDUCATION, OUTILS, SERVICES ET 

APPUIS FOURNIS PAR LE BUREAU PERMANENT 

21.


21.1 Toute réunion -bilatérale ou multilatérale- entre des acteurs de la coopération  tracée par les deux Conventions est de nature à renforcer le dialogue et la bonne compréhension entre les autorités centrales.  Au plan régional, plusieurs  réunions de  travail  ont permis aux  autorités  centrales d’échanger sur leurs pratiques et sur des questions  particulières relatives à la  mise en œuvre  de la  Convention, ainsi que  d’évoquer  certains dossiers.

     
21.2
Oui, notamment, des actions particulières en ce domaine existent dans le cadre de la formation continue dispensée par l’école nationale de la magistrature.

22.
L’autorité centrale française n’a pas d’observation particulière à formuler sur l’ensemble des services offerts par le Bureau permanent dont elle n’à qu’à se louer. 

22.2
Les services et activités du Bureau permanent contribuent d’ores et déjà à la mise en œuvre efficace des conventions de La Haye. A ce stade, l’autorité centrale française n’a pas de suggestion spécifique à formuler.

   
SEPTIÈME PARTIE : PRIORITÉS ET RECOMMANDATIONS POUR LA COMMISSION SPÉCIALE ET QUESTIONS DIVERSES

23.
La réponse à cette question relève des compétences communautaires et fera donc l'objet d'une réponse coordonnée de l'Union Européenne, après qu'elle aura été discutée entre ses  Etats membres.

